
MAIRIE DE MONTIGNY-LE-CHARTIF 

28120 

Tél. : 09 87 12 40 05 

messagerie : montigny-le-chartif@bbox.fr 

 

Procès verbal  du 19 septembre 2024 

 

Convocations adressées le  12 septembre 2024 

L’an deux mille vingt quatre, le dix neuf  septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal légalement 

convoqué s’est réuni sous la présidence de Monsieur FAUQUET Joël, Maire dans la salle du conseil. 

ETAIENT PRESENTS : Messieurs FAUQUET Joël, HUET Jean-Paul, Mesdames JULIEN Annie, 

SAISON Nadine, ALEXANDRE Aline, Messieurs BEAUVAIS Jean-Pierre, CAVALIERE Piérino, 

BOUILLON Jean-Philippe, DELAGE Vincent, FERRON Jérémy, Mme SEVESTRE Maryline, M.  

ROBIN Jean-Paul, DESCHAMPS Pascal,  Mme DEROIN Brigitte. 

Absente excusée : Mme VERRIER Séverine . 

Le compte rendu de la dernière séance est lu et approuvé. 

Secrétaire  de séance : Mme JULIEN Annie 

 

Délibération N°2024026 

- Avis sur le projet de centrale photovoltaïque au sol de TOTAL-Energie,  

Monsieur le Maire expose le projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol sur le territoire de 

la commune au Moulin du Parc . 

Un premier avis positif a été émis le 14 septembre 2024 

Une demande de permis de construire a été déposée par la SES TOTAL ENERGIES 

RENOUVELABLES France pour la création de 7680 panneaux photovoltaïques  au Moulin du Parc 

Ce projet est soumis à l’enquête publique qui est ouverte du 30 septembre au 31 octobre 2024. 

Considérant que le projet est adressé, pour avis, au conseil municipal suite au dépôt du permis de 

construire, il a lieu de se prononcer sur ce projet avant l’ouverture de l’enquête. 

M. le Maire rappelle qu’une canalisation d’eau potable traverse la parcelle pour alimenter le Moulin Du 

Parc, de ce fait il est nécessaire de déplacer la canalisation d’eau potable car il n’est pas possible de 

réaliser des travaux de terrassement sur cet emplacement.  

Après en avoir délibéré, les conseillers municipaux émettent un avis positif à l’unanimité sous réserve 

que la canalisation d’eau potable soit déplacée en bordure de voirie aux frais de la société 

TOTALEnergies.   

 

Délibération N°2024029 

OBJET : BUDGET EAU : TRANSFERT DE L’ACTIF - TRANSFERT DES RESULTATS DU 

BUDGET -TRANSFERT DES IMPAYES- ECRITURES COMPTABLES RELATIVES AU 

PASSIF  

mailto:montigny-le-chartif@bbox.fr


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-1-1 à L.2224-2, 

 

Vu la délibération n°24-029 du Conseil Communautaire en date du 12 février 2024 décidant du transfert 

des compétences obligatoires « Eau Potable distribution »  de compétence communale à la Communauté 

de Communes Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025 ;  

Considérant, par ailleurs, qu’aucune minorité de blocage n’est intervenue de la part des communes 

membres quant au transfert de cette compétence ; 

Considérant que dans le cadre du transfert de la compétence « Eau » à la Communauté de Communes 

Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025, il est admis le transfert des éléments d’actif et de passif, et 

des résultats budgétaires du budget annexe « Eau » qu’il s’agisse de recettes à recouvrer, des restes à 

recouvrer ,d’excédents ou de déficits ,en tout ou partie, 

Considérant que ces opérations budgétaires et comptables de transfert sont des opérations réelles et que 

le comptable public procédera au transfert des balances du budget annexe sur le budget principal par 

opérations d’ordre non budgétaires, 

Considérant que les emprunts souscrits par la commune de Montigny-le-Chartif sur le budget annexe 

eau doivent être transmis à la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche conformément aux 

règles des transferts de compétence dans la gestion publique, impliquant le transfert de l’actif et du 

passif, 

Considérant que le procès-verbal de transfert devra faire l’objet d’une validation de la Communauté de 

Communes Entre Beauce et Perche et de la Commune, 

Considérant que le transfert de la compétence  Eau  doit donner lieu à des délibérations concordantes 

de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche et des communes concernées, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, :  

- DECIDE de clôturer le budget annexe  Eau   communal au 31/12/2024 , 

- AUTORISE l’intégration des éléments d’actif et de passif dans le budget M57 de la commune 

- DECIDE de mettre à disposition de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche les biens et 

équipements nécessaires à leur exercice ainsi que les emprunts et subventions qui les ont financés, 

- AUTORISE le comptable public à procéder à l’intégration des comptes de ce budget annexe dans le 

budget principal, 

- DECIDE de transférer les résultats du budget annexe  Eau   constatés au 31/12/2024  .  

- APPROUVE les écritures comptables à passer sur le budget principal de la commune qui prévoient la 

reprise du résultat de la section de fonctionnement ainsi que celle de la section d’investissement du 

budget annexe  Eau   sans y intégrer les restes à réaliser qui sont transférés à la Communauté de 

Communes Entre Beauce et Perche, 

- TRANSFERE les contrats en cours , 

- APPROUVE le transfert des résultats des sections d’investissement et de fonctionnement à la 

Communauté de Communes Entre Beauce et Perche :  

- Excédent de fonctionnement transféré à hauteur de 100 % ,  

- Excédent d’investissement transféré à hauteur de 100% , 

- Avec reprise par la CDC Entre Beauce et Perche des restes à recouvrer ou impayés. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération 

 

 

 

 

 



Délibération N°2024036 

OBJET : BUDGET ASSAINISSEMENT : TRANSFERT DE L’ACTIF - TRANSFERT DES 

RESULTATS DU BUDGET -TRANSFERT DES RESTES A RECOUVRER - ECRITURES 

COMPTABLES RELATIVES AU PASSIF  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-1-1 à L.2224-2, 

 

Vu la délibération n°24-029 du Conseil Communautaire en date du 12 février 2024 décidant du transfert 

des compétences obligatoires « Assainissement Collectif » de compétence communale à la 

Communauté de Communes Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025 ;  

 

Considérant, par ailleurs, qu’aucune minorité de blocage n’est intervenue de la part des communes 

membres quant au transfert de cette compétence ; 

 

Considérant que dans le cadre du transfert de la compétence  « Assainissement » à la Communauté de 

Communes Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025, il est admis le transfert des éléments d’actif et 

de passif, et des résultats budgétaires du budget annexe  «Assainissement », qu’il s’agisse de recettes à 

recouvrer ,des restes à recouvrer d’excédents ou de déficits, en tout ou partie, 

Considérant que ces opérations budgétaires et comptables de transfert sont des opérations réelles et que 

le comptable public procédera au transfert des balances du budget annexe sur le budget principal par 

opérations d’ordre non budgétaires, 

Considérant que les emprunts souscrits par la commune de Montigny-le-Chartif sur le budget annexe 

assainissement doivent être transmis à la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche 

conformément aux règles des transferts de compétence dans la gestion publique, impliquant le transfert 

de l’actif et du passif, 

Considérant que le procès-verbal de transfert devra faire l’objet d’une validation de la Communauté de 

Communes Entre Beauce et Perche et de la Commune, 

Considérant que le transfert de la compétence Assainissement  collectif doit donner lieu à des 

délibérations concordantes de la Communauté de Communes Entre Beau et Perche et des communes 

concernées, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, :  

- DECIDE de clôturer le budget annexe Assainissement communal au 31/12/2024  

- AUTORISE l’intégration des éléments d’actif et de passif dans le budget M57 de la commune, 

- DECIDE de mettre à disposition de la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche les biens et 

équipements nécessaires à leur exercice ainsi que les emprunts et subventions qui les ont financés, 

- AUTORISE le comptable public à procéder à l’intégration des comptes de ce budget annexe dans le 

budget principal, 

- DECIDE de transférer les résultats le budget annexe   Assainissement  constatés au 31/12/2024  .  

- APPROUVE les écritures comptables à passer sur le budget principal de la commune qui prévoient la 

reprise du résultat de la section de fonctionnement ainsi que celle de la section d’investissement du 

budget annexe   Assainissement  sans y intégrer les restes à réaliser qui sont transférés à la Communauté 

de Communes Entre Beauce et Perche, 

- TRANSFERE les contrats en cours, 

- APPROUVE le transfert des résultats des sections d’investissement et de fonctionnement à la 

Communauté de Communes Entre Beauce et Perche :  

- Excédent de fonctionnement transféré à hauteur de 100 % ,  



- Excédent d’investissement transféré à hauteur de 100% , 

- Avec reprise par la CDC Entre Beauce et Perche des restes à recouvrer ou impayés. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération 

 

Délibération N°2024027 

MISE A DISPOSITION DE BIENS DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF – AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROCES-VERBAL DE MISE A 

DISPOSITION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2224-12, 

Vu les trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les 

articles L.1321-3 à L.1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu la délibération n°24-029 du Conseil Communautaire en date du 12 février 2024 décidant du transfert 

des compétences obligatoires « Eau Potable distribution » et « Assainissement Collectif » de 

compétence communale à la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025 ;  

Considérant qu’aucune minorité de blocage n’est intervenue de la part des communes membres quant 

au transfert de cette compétence ; 

Considérant qu’en application de l’article L.5211-17du Code Général des Collectivités Territoriales, 

« le transfert des compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements 

et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur 

sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les 

deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les articles L.1321-3, L.1321-4 et L.1321-5 du Code 

Général des Collectivités Territoriales » ; 

Considérant que l’article L.1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « le 

transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire 

des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence » ;  

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite Loi NOTRe a 

prescrit des transferts de compétence, de façon échelonnée, des communes vers les communautés de 

communes et que son article 66 fixe notamment le transfert de la compétence Eau potable de manière 

obligatoire au 1er janvier 2020. La loi 3DS du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et à la simplification de l’action publique a permis de décaler ce 

transfert obligatoire au 1er janvier 2026 mais ce dernier peut être anticipé. 

Pour permettre l’exercice de la compétence Assainissement Collectif, la commune de Montigny-le-

Chartif  met à la disposition de la Communauté de Communes des biens dont elle est propriétaire.  

L’ensemble des biens mis à disposition est détaillé en annexe 1 du procès-verbal de mise à disposition 

des biens.  

Monsieur le Maire précise que le transfert de la compétence entraîne de plein droit la mise à disposition 

gratuite des biens, constatée par un procès-verbal établi contradictoirement.  

Cette mise à disposition cesse en cas de retrait de la commune, de restitution de la compétence, de 

dissolution de la Communauté de Communes, de désaffection des biens.  



La Communauté de Communes assume sur les biens mis à sa disposition par la commune l’ensemble 

des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner.  

Monsieur le Maire indique qu’il est donc nécessaire d’établir un procès-verbal de mise à disposition de 

ces biens par la commune de Montigny-le-Chartif à la Communauté de Communes pour l’exercice de 

la compétence Assainissement Collectif.  

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la proposition de rédaction du procès-verbal 

de mise à disposition.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Par 14.voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

APPROUVE le contenu du procès-verbal de mise à disposition de biens nécessaire à l’exercice de la 

compétence Assainissement Collectif par la commune de Montigny-le-Chartif à la Communauté de 

Communes entre Beauce et Perche, annexé à la présente délibération. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition, sous réserve d’une 

délibération concordante du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Entre Beauce et 

Perche approuvant le contenu de celui-ci. 

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Délibération N°2024028 

MISE A DISPOSITION DE BIENS DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU POTABLE 

– AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2224-12, 

Vu les trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les 

articles L.1321-3 à L.1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu la délibération n°24-029 du Conseil Communautaire en date du 12 février 2024 décidant du transfert 

des compétences obligatoires « Eau Potable distribution » et « Assainissement Collectif » de 

compétence communale à la Communauté de Communes Entre Beauce et Perche au 1er janvier 2025 ;  

Considérant qu’aucune minorité de blocage n’est intervenue de la part des communes membres quant 

au transfert de cette compétence ; 

Considérant qu’en application de l’article L.5211-17du Code Général des Collectivités Territoriales, 

« le transfert des compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements 

et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur 

sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les 

deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les articles L.1321-3, L.1321-4 et L.1321-5 du Code 

Général des Collectivités Territoriales » ; 

Considérant que l’article L.1321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « le 

transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire 

des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence » ;  

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite Loi NOTRe a 

prescrit des transferts de compétence, de façon échelonnée, des communes vers les communautés de 



communes et que son article 66 fixe notamment le transfert de la compétence Eau potable de manière 

obligatoire au 1er janvier 2020. La loi 3DS du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et à la simplification de l’action publique a permis de décaler ce 

transfert obligatoire au 1er janvier 2026 mais ce dernier peut être anticipé. 

Pour permettre l’exercice de la compétence eau potable, la commune de Montigny-le-Chartif met à la 

disposition de la Communauté de Communes des biens dont elle est propriétaire.  

L’ensemble des biens mis à disposition est détaillé en annexe 1 du procès-verbal de mise à disposition 

des biens.  

Monsieur le Maire précise que le transfert de la compétence entraîne de plein droit la mise à disposition 

gratuite des biens, constatée par un procès-verbal établi contradictoirement.  

Cette mise à disposition cesse en cas de retrait de la commune, de restitution de la compétence, de 

dissolution de la Communauté de Communes, de désaffection des biens.  

La Communauté de Communes assume sur les biens mis à sa disposition par la commune l’ensemble 

des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner.  

Monsieur le Maire indique qu’il est donc nécessaire d’établir un procès-verbal de mise à disposition de 

ces biens par la commune de Montigny-le-Chartif à la Communauté de Communes pour l’exercice de 

la compétence Eau potable.  

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la proposition de rédaction du procès-verbal 

de mise à disposition.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Par14.voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

APPROUVE le contenu du procès-verbal de mise à disposition de biens nécessaire à l’exercice de la 

compétence eau potable par la commune de Montigny-le-Chartif à la Communauté de Communes entre 

Beauce et Perche, annexé à la présente délibération. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition, sous réserve d’une 

délibération concordante du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Entre Beauce et 

Perche approuvant le contenu de celui-ci. 

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

Délibération N°2024030 

Demande de fonds de concours pour les travaux d’eaux pluviales 

Suite à des inondations dans la rue de Nogent, il a lieu de réaliser des travaux urgents pour canaliser 

les eaux pluviales qui entrainent des inondations dans les rues de Nogent et des Perriers, aussi des 

travaux de renforcement de la canalisation d’eaux pluviales sont entrepris en urgence. 

L’entreprise DUBOIS Terrassement de Illiers-Combray (28120 ) présente deux  devis d’un montant  

global de 19 802.40 € HT pour   renforcer et raccorder le réseau d’eaux pluviales rue de Nogent en 

direction de la sente de l’Ecole , les pièces de canalisations et de raccordements acquises pour ces 

travaux s’élèvent à  3 414.36 € HT . 

Le montant total des travaux et fourniture s’élève à 23 216.76 € HT.  



Vu l’urgence des travaux, aucune subvention n’a été sollicitée aussi la commune sollicite un fonds de 

concours à la CDC entre Beauce et Perche. 

 

- Organisation du 11 novembre 

Le conseil Municipal établit le programme du 11 novembre 2024. 

- 11 heures 00 : Rassemblement à la Mairie 

- 11 heures 15 : Départ du défilé 

- 11 heures 30 : Dépôt de gerbes au monument aux morts, Allocutions suivies d’un vin d’honneur à la 

salle polyvalente. 

 

Délibération N°2024031 

Décision modificative pour virement exceptionnel au budget assainissement 

Au vu de la délibération n°2024024 , il a lieu d’effectuer des modifications budgétaires afin  de 

réaliser cette opération. 

Il est proposé de réaliser les opérations suivantes : 

En investissement : 

En recettes :au 021 : + 20 000 €  

En dépenses au 1068 : + 20 000 € 

En fonctionnement : 

En recettes : au 778 : - 20 000 € 

En dépenses au 023 : - 20 000 € . 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve cette décision modificative. 

 

Délibération N°2024032 

Décision modificative au budget de l’eau 

En vue de régler les dernières redevances de l’agence de l’eau, il est nécessaire d’effectuer des 

virements de crédits aussi il est proposé de prélever la somme de 2 500 euros à l’article 611 chapitre 

011 pour alimenter l’article 701249 chapitre 014. 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal approuve ces virements de crédit 

- Informations et questions diverses, 

Demande pour un arrêté sur la chasse 

Une habitante en début de Conseil est intervenue pour présenter ses inquiétudes suite à l’ouverture de 

la saison de chasse, elle a constaté des tirs de fusil proches de son habitation. 

Vu la situation, elle sollicite la mise en place d’un arrêté municipal interdisant la chasse auprès des 

habitations en élargissant de 150 mètres le périmètre en deçà duquel toute chasse est interdite.   

Les élus débâtent sur cette possibilité, ils constatent que cette situation est particulière à un hameau de 

la commune et ils ne souhaitent pas instaurer un arrêté général qui s’applique sur tout le territoire pour 

un cas particulier limité à un seul secteur. De plus les pouvoirs de police du Maire en matière de 



chasse sont limités et il revient aux usagers de déposer plainte auprès de la gendarmerie lorsque les 

règles de sécurité ne sont pas appliquées. 

Il est toujours recommandé que le tir au fusil ne soit effectué qu’à plus de 150 mètres des habitations 

et dos à celles-ci. 

Vidéoprotection 

Un représentant de la gendarmerie a réalisé un diagnostic sur la commune pour l’implantation de 

caméras de vidéoprotection, .M. le Maire présente l’étude  où il est mentionné que la commune est peu 

criminogène . 

Une réflexion a été portée sur les points stratégiques pour fixer ces caméras, il est proposé sur les 

voies publiques en sortie de Bourg et rue de la Girarderie, ainsi que sur les lieux publics. 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal donne son accord de principe pour poursuivre la 

démarche afin de présenter un projet financier et rechercher des subventions.  

Demande pour l’acquisition d’une parcelle communale 

M. le Maire présente la demande d’un habitant dont le jardin est en limite du terrain de sport de la 

commune soit la parcelle ZO 114 qui n’est plus utilisée pour l’activité sportive et les jeunes utilisent 

principalement le city parc. 

Ce particulier demande à acquérir une parcelle de 1000 m² sur cette parcelle de 3 623 m² , il est 

rappelé que cette parcelle est en zone Ue donc prévue pour un équipement public  , de ce fait aucune 

autorisation d’urbanisme ne pourra être accordée sur cette parcelle . 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal apporte son accord de principe et charge Monsieur Le 

Maire de déposer un CU opérationnel, de fixer le prix de vente après avoir établi un devis pour le 

bornage. 

Travaux sur le  mur de soutènement de l’Eglise 

M. Le Maire et M. le 1er Adjoint ont constaté après avoir retiré du lierre que les contreforts du mur 

longeant le cimetière et l’église sont très dégradés. Cette situation risque d’entrainer des effondrements 

du cimetière et de déstabiliser les fondations de l’église. 

Ces contreforts situés en contrebas sur les parcelles privées AB 197 et 317   nécessitent un diagnostic 

afin de décider des interventions nécessaires et urgentes. 

M. le Maire est chargé de contacter des professionnels pour examiner l’état du mur et des contreforts. 

Décoration de Noël 

Les élus abordent la question du sapin de Noël installé sur la placette en décembre, des recherches 

seront entreprises pour trouver un sapin de Noël correct sur le territoire (jardin des particuliers, le parc)  

Délibération N°2024033 

Contrat de visite préventive de surveillance  des installations pour la distribution de l’eau 

La société JOUSSE de Parigny-sur-Braye (Mayenne) propose un contrat de services pour  assurer la 

surveillance et le dépannage des équipements du forage et de la station de pompage et de traitement du 



Boulay  ainsi qu’une mission d’assistance technique  à l’exploitation du forage et réservoir de la 

Chauvellerie  pour un montant de 1 378.00 € HT.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal étant satisfait de leur prestation : 

- autorise le Maire à signer le contrat de visite préventive de surveillance avec la société JOUSSE  pour 

une durée de 5 ans à compter du 1er décembre 2024 .  

 

Délibération N°2024034 

Décision modificative au  budget assainissement 

En vue de régler les dernières redevances de l’agence de l’eau, il est nécessaire d’effectuer des 

virements de crédits aussi il est proposé de prélever la somme de 2000 euros  à l’article 611 chapitre 

011 pour alimenter l’article 701249 chapitre 014 . 

En Fonctionnement 

En dépenses : au 011 article 611 : - 2 000 € 

En dépenses : au 014 article 701249 : + 2 000 € 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal approuve ces virements de crédit 

 

Délibération N°2024035 

Décisions modificatives  budget eau  

En vue de régler les redevances sur la ressources en eau à la CDC , il est nécessaire de virer la somme 

de 3 900 € sur le chapitre  012 article 6410 article pour la virer au chapitre  014 ; l’article 701249 . 

Afin de régulariser une annuité de 2020, il est proposé de prélever la somme de 184 € au chapitre 011 

,l’article 605  et de virer cette somme à l’article 66111 chapitre 66 et de prélever la somme de 2 478 € 

à l’article 2156 chapitre  21 et de la virer  à l’article 1641 du chapitre 16.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve ces virements 

 

Tour de Table 

Mme Sevestre propose d’installer une cabane à livres, un particulier vient d’installer récemment une 

vitrine pour les livres en face de la mairie. 

La séance est levée à 23 h 55.  

 

Le Secrétaire de séance      Le Maire 

Mme JULIEN Annie      M. FAUQUET Joël 

 

 


